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'LES REVOLTES DE LA FAIM' AU MAROC -.. 
JEAN-FRANCOIS CLELIENT 

I% est tout-Cfkit symptomatique qu'on m'ait demande de faire un expos& SUP los 
"rbvolks de h faim" au Maroc, dans le cadre d'un seminsire sur les effets urbains des 
politiques alimentaires. Car, il n'y 3 jamais eu de rkvoltes de la faim au Maroc, ni en 
1981. o0 il y a eu des manifestations dans l'oriental marocain (Berkane. Oujda, Z m )  le 
29 Mai, suivies le 20 Juin par une implosion a Casablanca, qui fit environ un millier 
de morts, ni en 1983-1984. oQ des troubles, commencbs fin Dkcembre B Marrakech. 
toucherent jusqu'au 23 Janvier une cinquantaine de villes, et firent 250 morts 

. environ dans tout le pays. 

Ea mbprise a une origine mbdiatique qui rbsulte de multiples confusions. Le 24 
Decembre 1983, en Tunisie. dans le Nefzaom, la population de qu3tre palmeraies, od il 
y avait eu une rkcolte trop abondante de dattes qu'il &tait impossible de 
commercialiser. se soukve alors qu'elle apprend une augmentation de 88 W du prix du 
pain. Les troubles s'&tendent i Kasserine le ler Janvier. et. en trois jours. B plusieurs 
des grandes villes du pays dont la capitale. Comme la cause immediate de la rt5volte 3 

eté un quasi-doublement du pain, de la semoule et des dhrivbs c6rbaliers. on a park de 
"S"evo1te du pain". Un membre du cabinet du Ministre tunisien de l'information disait 
alors : "on ne joue pas impunkment avec l'alimentation de base des gens. surtout dans 
un pays qui n'est pas bien riche". 

Alors que les journalistes d'agence sur place sont rest& lucides et ont continue de 
parfer de "rkvolte du pain", comme Jean Raffjelli de LAF.P.. les envoyks spkciaux et 
commentateurs parisiens ont traduit cela, et de maniere parfaitement fantaisiste, en 
"bmeutes de la faim" (ce terme apparaît p o u r ' h  premihre fois dans Le Matin le 3 
Janvier 1984, alors que Liberation parle de "revolte du pain", ainsi que La Croix, & 
Figaro, ou fe journal Le *Monde, qui utilise cependant l'expression legbrement 
diff'krente : "les kmeuks du pain" le 4 Janvier). 



Il n'est pas inutile de se demander pourquoi on est passtS.d'un terme l'autre, et 
ensuite, pourquoi le terme a voyage dun pays ii l'autre. UaiUeurs, les rbponses 51 'ces 
deux probkmes sont likes. On remarque tout d'abord que rien, parmi 1es.rbactions des 
Tunisiens. ne permet de faire I'hypothkse d'une quelconque faim. Les tbmoignages 
recueillis par les journalistes sont trtss clairs : "Iai cinq enfants, esplique ce chaouch 
(gardien) dun quotidien de la place centrale de Tunis, j'en ai pour prbs dun dinar de 
pain par jour, sans compter le couscous et les p h s .  Je ne m'en sors pas" (La Croix. 5 
Janvier). D'autre part, les Objectif's des hmeutiers, loin d'&tre des boulangeries ou des 
magasins d'alimentation. &aient des Mercedes. des B.M.W ., des hbtels. des grands 
magasias. et la clinique Taoufik. jugbe trop luxueuse et dun modernisme trop 
agressif. Afors ?... 

Un editorial. redig6 depuis Paris par Christian Casteran du Matin. esplique la gCnbse 
de d'idee "dbmeutes de la faim". "Quoi de commun entre Casablanca et Gab&, Gdansk et 
le nord-est brbsilien, Ie Pakistan et la Haute-Volta ? Rien, sinon sans doute que les 
memes causes praduisent toujours les mfimes effets : ceux qui ont faim, un beau jour, 
se laissent aller leur colere et pillent les magasins. parce qu'ils ne peuvent plus 
s'offrir ce qui leur est abcessaire. A Gdansk, c'btait b viande ; i% Casablanca, l'huile et 
le: pain ; b Gab& et & Kasserine, le pain et la semoule utilísie quotidiennement pour le 
couscous. L'augmentation brutale de ces aliments de base fait descendre dans la rue, 
chaque annee. de par le monde. des milliers d'hommes et de femmes. qui. simplement, 
ont faim. Cela s'appelle le sous-dkveloppement. 

Ce qu'il y a derriere une telle explication, c'est une image "simple" du 
sous-dkveloppement. Celui-ci, un beau jour, suscite nkcessairement des "&meutes de Ia 
fai"'. La reptbsentation sous-jacente est celle de l'opposition entre des pays 
dbveloppts ah les hommes seraient rassasiks, et des pays sous-dkveloppts oh tout se 

confond. dun continent l'autre, dun pays i% l'autre, dun regime S l'autre, et o0 les 
hommes setaient systkmatiquement affambs. Bref, le tiersmandisme le plus 
idkologique ! 

On sait que, le 5 Janvier. le President Bourguiba, ayant annul& les decisions de hausse 
du prix du pain, la situation a &te retournbe. aprks qu'il y ait eu officiellement 85 
morts et officieusement 143. Mais, le terme "kmeute de la faim" 6'8 pas disparu pour 
autant. et, des qu'a l'autre baut du Maghreb, les premiers morts sont signales A 
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Al-Hoceima et i% TBtouan les 19 et 20 Janvier, le journal La Croix, dans son edition des 
22/23 Javier  1984, titre : "Au Maroc. des bmeutes de la faim comme en Tunisie". 

Cest qu'effectivement la cause immbdiate pourrait sembler &tre la meme. A la suite de 
conseils du F.M.I.. les autoritks marocaines avaient aussi. mais le .... lundi ler AoOt 
1983, soit six mois auparavant, decide de supprimer des subventions que distribuait la 
Caisse de Compensation: ce qui eut pour effet d'augmenter le sucre de 13 74, l'huile de 
30 %, le beurre de 67 % et la farine de 33 X . 

Pour comprendre ce que signifiaient Bconomiquement ces augmentations, il faut 
savoir que la part des depenses alimentaires, dans i'enqu3te faite en 1959-1%0, 

s'blevait & 60 X dans les villes, et & 76 X dans les campagnes. Dix ans plus Mrd, selon 
les donnbes du volume IV de i'enauête sur la consommation et les dhenses des 
menages au Maroc, la part de l'alimentation et des boissons est tombee a 447 % en 
ville et t i  63.5 X B la campagne. Dix aas plus tard, en 1981. lors de la rtivolte de 
Casablanca. et encore plus tard, lors de la rkvolte urbaine diffuse de 1984, ce chiffre 8 

encore baissb, et-doit se situer, mais on n'a pas d'enquête nationale recente, aux 
alentours de 30 a. 

Que signifie donc pour un budget moyen citadin, mais on peut aussi se poser la 
question pour chaque groupe social, l'augmentation des quatre produits en question ? 
Si un elimine la part de l'autoconsommation qui n'est pas negligeable, meme en ville 
en ce qui concerne le blti dur  en particulier mais aussi l'orge, on constate que la part 
des blbs dur  et tendre representent 92.2 X des achats de grains en genkral. Or, les 
cereales constituent l'aliment de base de la population marocaine, qui consacre le 
quart du budget alimentaire (23,3 %) ii ces achats et 13,7 X de ses depenses totales. 
L'augmentation de 35 % des farines signifie donc que. pour 92,Z % des 13.7 '70 du 
budget du menage fictif moyen, il va y avoir un changement. Donc, 12,63 % du budget 
est touche par cette hausse en ville, ce qui correspond B une baisse du pouvoir d'achat 
de 2,77 %. 

Les corps gras (beurre et huiles) correspondent S 8.4 % du budget alimentaire, soit. 
4.5% des depenses totales. En milieu urbain, les depenses en corps gras sont de 31.24 '% 
pour le beurre, 15.37 % pour l'huile d'olive, 51,85 '7. pour l'huile d'arachide et de 0,54% 
pour le smen ou beurre rance et les autres huiles de fabrication locale d'autre origine 
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que l'olive ou l'arachide. L'augmentation du beurre de 67 % touche donc 31.24 X de la 
part du budget destine aux corps gras, qui elle-meme n'est que de 4,5 % des depenses 
totales. Ceci diminue le pouvoir d'achat de O,% X . . 

Les huiles representent 68.22 % du poste "corps gras". Elles ont augmente de 30 I. Cela 
correspond ii une bdsse  du pouvoir d'achat de 0.92 %. 

Enfin, le sucre represente 11'9 X de la depense alimentaire. sait 6,4 4: du budget Mml. 
En milieu urbain, la consommation est moindre qu'en milieu rural (26.4 
kg/an/perwnne, contre 31,l kg) et on y consomme moins relativement de sucres en 
pain que de sucre cristalli& ou en morceaux. L'augmentation du sucre a tit,& de 18 %. 

C e C i  repr8sent.e une baisse de 1,15 % du pouvoir d'achat. 

Toutes ces hausses ont reprksentk dans le budget moyen citadin une baisse de 578 %. 

Cette baisse est bien infijrieure S celle qu'ont subie les ruraux. Elle est loin d'&tre 
negligeable, surmut pour les pauvres, mais il est de fait que ces hausses n'ont produit 
aucun soulhvement pendant plusieurs mois. Pas plus que le doublement du prix du 
pain et de lavbnde en 1977. wcompsgnb d'une hausse de 40 A du combustible í i  usage 

domestique. et de 19 % des tarifs blectriques, n'avait err% d'incidents. Et, pas pius que 
la hausse kgalement importante de ces produits alimentaires en 1989 ne suscitera le 
moindre mouvement. I1 est vrai qu'a l'&poque, la tres grave skcheresse des annkes 
1980, ajoutke A la guerre du Sahara et aux effets divers de la crise mondiale, avait aussi 
crkij des augmentations de prix que compensaient mal les hausses de salaire. 

Les enquêtes nutritionnelles faites au Maroc ont montrk qu'il n'y a pas tant 
sous-aliment@m (c'est-&-dire apport  calorique insuffisant, infkrieur í i  1800 calories 
par personne et par jour) que malnutrition (dtiskquilibre entre les apports 
glucidiques, protidiques, et lipidiques), et ce deuxikme phcnomkne touche plus les 
ruraux que les citadins. En effet. la consommation moyenne de calories en milieu 
urbain est pasSe de 2 O00 en 1960 ;Z 2 202 en 1971 (elle &it de 2 SOO en milieu rural sn 
1960 et de 2 600 en 1971). Mais l'apport glucidique est de 64.6 X ,  celui des protides Je 
11,4 % et celui des lipides de 24,s %. Il y a donc une l&gCre insuffisance protidique en 
milieu urbain, et des deficits graves en calcium, vitamines PP et surtout en vitamine 
€42. 
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Une enquete nationale du Ministre de la SanG Publique a montrk que 41.5 X des 
enfants souffrent. dans le pays. dune malnutrition proGino-calorique moderbe et 
4.6 % dune malnutrition grave. Une autre enquete, f i t e  au moment de Ia sdcheresse, 
dans le service ptfdiatrie de I'hfpital Avemoar it Marrakech. montre que sur 476 
enfants de 4 mois 4 ans hospitstlisks. 57 % Btaient malnutris. Et. sur 357 consultations 
d'enfants non hospitalistfs, 50 I &taient malnutris et 44 % dentre eux portaient des 
stigmates de malnutrition. 

Mais. il faut ajouter que cette malnutrition ne vient pas des moyens financiers 
insuffisants des parents, mais de mauvaises habitudes sprbs le sevrage. Car la viande 
et les oeufs sont mement donnes aux enfants. Et, c'est Ib Ia cause principale de la 
mortstlitk infantile des enfants en dessous de 4 ans (cette mortalitb varie de 100 8 170 
pour mille). . , 

I1 est vmi aussi que S0 X des femtmes prksentent une a n h i e  au moment de 
l'accouchement. qui vient de l'insuffisance d'apport en particulier en viamks, mais 
aussi et surtout de grossesses trop rapprochees. 

Lidbe "d'&meutes de la faim" ne peut donc pas etre retenue si on tient compte de ces 

donntfes. D'ailleurs, personne au Maroc n'a utilisb cette expression, et le journal Le 
Monde se contentait de parler "d'&meutes de la vie chhre" dads son Bdition des 22/23 
Janvier 1954, ce qui suggere qu'il ne faut pas confondre les effets des reductions de 
subventions accordtes b des produits alimentaires avec le ddnuement ou pire, avec la 
famine. 

Camine il ne f u t  pas confondre ia cause (relativement) immkdiate ou occasionnelle de 
ces troubles avec les causes reelles. Csr, effectivement, la politique dimentaire que 
mltfne le gouvernement marocain a des effets urbains. en atthuant la dependance des 
villes vis-&vis du systhme traditionnel des marchks ruraux. LEtat rkduit les 
pulsations annuelles des augmentations de prix liks aux agports des payszms par 
l'existence de prix stabilishs par les Offices d'Etat. Les achats ou les dons de produits 
cWaliers. ou de viande, venus de France, des Etats-Unis. d'Argentine ou de 
Nouvelle-ZClafide, peuvent Ctre Ctudiks pout eux-&mes comme dans les travaux de 
Sdaheddine Elm;mouzi (La filiere viande rouge au Maroc, doctorat d'Etat. Paris I, 21 
novembre 191iIi), de Abd El Khalek Kebbaj (L'hcoaomie cbrkalikre au Maroc, Tanger. 
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Office chkrifien interprofessionnel des cBrBales. 1942. p 165. Les IBnumineuses. les 
gmines olbanineuses. condimentaires et diverses au Maroc, Tanger, O.C.I.C., 1965. p 
302). de Driss &kate (L'tconomie laiti&re au Maroc. son dkvelopaemtnt et ses 

problemes. Paris, EHESS. these de 3e cycle. Juillet 1978) ou de bien d'autres . . auteum. _ _  
- 

Et, plusieurs theses ont btb rkcemment conscriies a l'approvisioanefient des villes 
(comme celles de Al i  Zimi : Ineznsne. afle du commerce soussi - Abdeljdil Lahlali : 
Soukes et reseau urbain dans les Doukkala, toutes deux soutenues B Tours en 1993 - de 
M. Laoudi : Economie de phche et vie ouvrikre it Safi - de A. Boulifa : Evolution et 
mutation d'un espace rural : le Tanghis. th&ses soukfiues 8 Poitiers en 1983, de 
Ah" Bellaoui : Ai t  Ourir. Amiztlcliz, Dennate, Imin-Tanoute : Etude de uuatfe petites 
villes mdrocaines et de leurs rapports avec l'espace rdnional. t.hkse soutenue B Tours 
en 1982. de A. Belkadi : L'approvisionnement d'E1 .Tadida en Ikaumes, fruits. viandes, 

I 

bit. eau et &lectricite. DE A Tours. 1983, etc .... 

On pourrait donc, t partir de ces monogrrtphies QU detudes plus synth&iques, comme 
celle de Mahmoud Allaya, Marie-Claire Allaya. CBrard Chersi. Catherine Madelaine et 
Michel Papaymnakis : Alimerltation et agriculture en &i&ditermd&e : autosuffisance 
ou indCpendance ? Paris et Montpellier. Publisud, 1984. p 215 (1). etudier la 
circulation des aliments dans les villes marocaines, et en particulier les blocages 
annuels spkculatifs qui se produisent durant la pCriode du ramadan. Mais. ce semit 
sans aucun inter& direct ici. puisque l'es &meutes urbaines au Maroc ne sont 
justement pas des &meutes de la faim. 

D'autres arguments justifient cette idbe. Parmi ia centaine de slogans recueillis dans 
les diverses villes oh il y 3 eu des troubles ("Assez, le peuple veut Is vie !" - "A b a s  
Hassan II !" - "Vive Abdelkrim !" - "Vive la rkpublique !" - "Assez de prisons et de 
palais ! Des universit&s et des &coles !" - etc...), il n'y a pas eu un seul slogan faisant 
allusion S une quelconque famine. En revanche. les cris visant la vie chkre et Is 
hausse des frais de scolarit8 &taient nombreux. I'accbs S l'bcole &tant un problkme 
rCel, mais non I'acchs it Is nourriture. 

D'autre part. si on analyse les destructions opBrCes paf les Bmeutiers. on remarque 
qu'aucun magasin d'a.limefitation n'a Bt& attaquB. ce qui est Btmnge pour des "&meutes 
de la faim". De tr&s nombreuses voitures. de certaiaes marques ea particulier, ont et& 
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attqu&es, ainsi que des sitiges du pouvoir et des lieux publics (commissariats, prisons. 
vbhicules de l'Eta, tribunaux, bureaux des FlT, etc...) et les boutiques d&truiks ont &t.k 
surtout des banques. des pharmies,  des cintmas, des magasins de chzurssures, des 
agences de compagnies d'avhtiolr, etc... 

Ces Baeuks sont, ahs i  diff'&renks de celles de 1981, od un problhme central L 
Casablanca avait 6t& celui de I'ilcc&s aux transports publics : plusieurs autobus de la 
regie minicipale avaient Btk br0lks. et le gouvernement a aussiMt r b g i  en 
multiplkmt le aombre des vbhicules disponibles. et en f&mt appel S des sociktks 
privkes mises en concurrence avec lit regie municipzlle (2). De mleme, ces &meutes 
difftrent des &meutes tunisiennes de Janvier 1%4,otl. comme iu1 Mmc, des bus et des 
voitures ont dtk &gaiement lapidks et incendi&, comme l'ont btk deux immeubles de 
Tunis. des bhtiments publics ont Bt& accaghs comme des boutiques de muq. un 
magasin "Bah.", une agence bancaire. mais, A Is diffhrence du Maroc, dans l'ensemble 
des migasins pill6s. il y a eu quelques migasins d'alimentation. et surtout des 
supermwchcs. Il y eut mkme une teniative dirigee contre le Wagasin General, h plus 
grande surface commerciale de Tunis. D',autre part. parmi les slogans entendus en 
Tunisie ("A bas Is hmsse des prix !" - "A bas le pouvoir !" - "A bas Is dictature !" - "A 
bas la. fausse d8mrjcrrttie !" - "Alith akbar !" - "Bourguiba, ennemi de Dieu !'I), il y eut 
ulr slogan qui, effectivement, distit : "Nous avons him, le pain est B 170 millimes ". 

Mais, aussi bien le Premier Ministre Tunisien, Mohammed M Z d i ,  le 3 Janvier ;u1 soir, 
que des membres de l'opposition le 4, ont d6cl.at-t publiquement que l'augmentation du 
prix du pain n'&tait qu'un pr&&ste. Il n'empkche que ce thkme est apparu dans les 
slogslrs en Tunisie. ce qui n'a pm tit& le CM au Maroc. 

Alors. quellt interpr8tatiorl doririw des rtvotks urbaines au Maroc eri jaavier 1984 ? 

S'il y a bien quelque chose d'acquis, c'est qu'on peut oublier l'expression 
journalistique de "rkvoite de la faim". Elle a du sens pour d'autres rkvolks urbaines, 
mais pas pour les í-&voltes urbaines marocaines sctuelles. Ce tefide est venu de la 
population tuaisienrie la plus pauvre. Ainsi, on voit des gamias du quwtier de Kram, 
un petit faubourg de Tunis, donner l'ordre P l'envoyh special du Matin. Jean-Yves 
Huchet : "Ecrivez que sans paiia, un meurt de faim !" (Le Matin. 5 Jmvier 19854, p 101. 
Puis. il a etd. repris par des journalistes qui n'ont pas perqu is justice qu'il y avait S 

supprimer les subventions "parce que la situation qui prdvalait jusqu'slors favorisdit 

1 
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les plus riches", ce que les plus puivres ne peuvent pm percevoir, p a  plus en Tunisie 
qu'au Maroc d'ailleurs, car ce n'est pas l';urgmenta&ion du prix du pain qui fait 
pmblkme. mais il y a au de& une angoisse &norme qui n'est jamais avouke. C'est Is 
peur que les mesure gouvernementales de reduction des sommes allouees aux Caisses 
de Compensation ne soient que lil premiere &bauche d'un processus viknt peu B peu rt 
k suppression de toutes les ;rides compensatoires, et L une politique ultrdib8rde de 
vkri# des prix. LEm cesserait d'&tre l'Etitt-providence. 

Or. quelles sont. selon les enquetes faites au Muoc, les reprksenations lbgitimsnks 
de í'Etat ? Dans l'ordre, wlon une enqui2.e tr&s c&l&bre, l ' E u  doit : 

1 - amktiorer le confort de Is vie 
2 - &er des hblissements sportifs ou de distrac'tion 
3 - am8liorer l'habitat ou le cadre de vie 
4 - amkriorer la justice 
5 - developper l'kcole 
6 - cde r  des emplois 
7 - moderniser 
8 - d&velopper lit ....... prostiutt.ion 

L'action de 1'Eta.t est aiiasi exig4e partout puisgu'on fantasme meme sur 1'Eta.t - 
Prosper, patron Bventuel de maisons closes. On comprend qu'on ne lui pardonne p a  
ce qu'on croit &tre WB arri&re-pensde : trahir s;l1 premikre fonctioa en n'assurant 
plus, S des pris sous-estimes, l'approvisionnement des march&. C'est tres exactement 
cette contre-utopie que cache l'expression de "rkvolte de la faim" : il pourrait UM jour 
y avoir moins &Etat, et dans ce futur hypothktique, on croit d&j& que s'instaurera rlL 
nouvew une pkriode de famine (et il ne faut pas oublier que les souvenirs de fbmine, 
B lit fin de la guerre 39-43. et B lit fin du siecle dernier, avec des cas d'anthropophagie, 
ne sont pas absents de Is memoire collective). Un fiintasme collectif devient ainsi un 
concept mkdiatique et pourrait, B l'occasion, devenir une notion scientifique. I1 faut 
etre prudent et savoir "rechercher la raison pour laquelle les hoames parlent" 
comme le demande Khalil Zamiti tin Mouvements sociaux et. thbrie de la fonction 
wmboliuue : la rkvolte du asin en Tunisie, papier prksentC en cinquibme skminaire 
de 1'Euro-Arab Social Research Group. Tunis, 6-11 Novembre 1985). 

. 
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Mais, il convient de dire qu'avant 1981. on ne trouve aucune perception dans les 
enquetes faites au Maroc de l'Etat nourricier. "S'il n'y avait pas le Makhzen, il n'y 
aurait pas de souq, pas de tissus. pas de viande, pas de l&gumts .... car les voleurs 
emporteraient tout". La fonction ecanomique de l'Eut &tait apprehend& 
indirectement par le biais de la fonction justicikre de l'Etat- C'est que. pour tous les 

~ 

marocains. l'Etat est d'abord un ogre. C'est celui qui mange (en arabe. mais aussi en 
berbbre oil l'idee de manger, de piller, est rendue par le verbe itch), LEtat. c'est 
d'abord et avant Mut, dans les representations collectives. I'omlite sadique et  qui n'a 
pas affront.& le monstre mordeur qu'est 1'Etat n'est pas un homme. 

A chaque generation. il faut sa revolte contre l'ogre. "Le Makhzen, c'est toute la vie, 
disait un jeune marocain. Mais, on ne respecte le Makhzen qu'aprks avoir el& en 
pdson. A la suite de ça. OB devient calme et respectueux de tous". Et un autre marocain 
disait : "le mot Makhzen vient de magasin, un endroit o4 on enferme les gens". Ce qui 
est faut, il s'agissait bien de magasins. mais ou l'Et& deposit les surplus de ckvhiles 
prkleves sur b paysannerie lorsque l'impbt etait leve en nature. 

Les rBvoltes de 1981 et de 1984 sont justement celles qui ont permis de modifier la 
perception collective de I'Etat, qui au lieu dttre principalement negative est devenue 
positive : l'ogre d'autrefois a Cte. et c'est tres important. pour la premikre fois, periy 
comme celui qui contribue & faire obtenir des resources alimentaires i bas prix. Ce 
renversement s'est opere dans des circonstaces dramatiques et dans une compl8t.e 
fausse conscience. Un marocain disait : "le Makhzen donne des credits aux gens qui 
ofit de l'importance pour lui et non B ceux qui en ont besoin". Si l'Etat retire ses 
subventions, cela signifie que les hommes. certes appauvris dun peu plus de 5: A sur 
le plan Bconomique. s4nt surtout blesses symboliquemat : ils perdent l'importance 
qu'ils croyaient avoir aux yeux de I'Ektt et il ne faut pas oublier que, par ailleurs. le 
"Makhzen", c'est le representant de Dieu sur la terre. 

La blessure symbolique est ainsi capitale, mais elle ne peut pas &tre dite, pas plus 
qu'on ne proteste contre Ia circoncision ou toutes les autres blessures symboliques de 
In culture marocaine, do0 l'hyperbole compensatoire de Is faim. L'ogre perçu comme 
pere nourricier qui pourrait ne plus aimer. est trait& d'affameur. 

. On pourmit croire qu'on allait se diriger vers une analyse purement 6commique et 
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on arrive en pleine socianalyse. Derriere ces rkvoltes. il y a aussi la description dune 
rupture dans les reprksentations collkives, un retournement cipihl de Is 
psycho-histoire maghrtbiae. 

Ce qui ne veut pas dire qu'il n'y ait pas de causes. mais le plus souvent occasionnelles. 
de nature Bconomique. Et nous avons recherche lesquelles dans une 3uUe analyse 

(Stratkgies rearessives et techniques du maintien de l'ordre : les revoltes urbaines de 
Janvier 1984 au Maroc, Nancy, Septembre '19S3, p S3). Ce n'est qu'it Marrakech - -  qu'on 
constate une influence possible de l'approvisionnement alimentaire. non dans le 
dbclenchement. mais dans l'extension de l'&meute urbaine. En effet, l'examen mois 
par mois du cycle mnuel des prix montre une brutale month de ceux-ci en Janvier. 
mais la montke est double en Avril, et cela est d'autant plus ressenti que la basse des 
prix en Mars est importante. C'est B cette &poque de l'annbe et non en Janvier que le 
differentiel des prix est le plus Blevb. Logiquement une explosion urbaine. si elle 
n'aivait qu'une cause tconomique, devrait avoir lieu au printemps, soit au debut ea 
Mars, ou B la fin en Juin, si l'on imagine que la prise de conscience collective de 
l'inflation peut prendre plusieurs semaines. 

Partout otl les rkvolks ont tte graves, c'est-à-dire au nord du Maroc, on constate que 
ce sont les villes les plus riches qui ont &t& touchees, 1s oil certaines familles 
reçoivent les mandats des travailleurs kmigrbs en Allemagne. et o0 il y a une intense 
contrebande qui fait vivre un Bnorme secteur informel. Cette contrebande qui 
comprend de la drogue (du kif) dans un sens. de l'klectro-mtnager, et surtout de I'or 
dans l'autre sens, a et& interrompue en grande partie en 1983; dune part, les petits 
passeurs ont Ctk gentis par la crbation dune taxe nouvelle. et d'nutre part, le gros 
commerce clandestin a Bgalement subi des coups durs. On peut dire maintenant que 
les autoribis espagnoles ont arrete, mais seulement en novembre 1984. Pedro- Josk 
Rodriguez-Gomez, propriktaire d'une entreprise dor appel& "Pronsa" A Barcelone, et 
son correspondant B Melillia. Antonio Tovar. directeur de la "Cadenas Espagnolas SA.  
qui traitait avec deux gros industriels marocains de la contrebande, install& a Nador. 
Ceux-ci, entre 1981 et 1984. ont introduit au Maroc entre 5 et 6.9 milliards de peseta 
en or, ce qui correspond environ ti 420 millions de francs. On remarque que peu 
d'entreprises ont au Maroc un chiffre d'affaires supbrieur b cette socibtk d'import 
clandestia. Ce qui peut faire rbflbchir. 
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Le coot moyen d'un premier mariage d'ouvrier en ville. au Maroc. &it en 1984 de 
18 448 dinars, mais l'achat d o r  y &ait pratiquement nul. Un mariage de citadin de 
classe moyenne reveadt Q 71 451 dinars et 30 % de cette somme &tait consscrbe L 
l'achat d'or, soit 21 447 dinars. Un homme des classes supkrieures dtfpensait 150 924 
dinars. et 18 % revenait i l'achat d'or. ce qui faisait 27 094 dinars. L'investissement en 
or  moyen pzu premier muiag:: est donc de 24 270 di". L'entreprise dimport dor 
par contrebande qui relie Barcelone L Nador permit donc de satisfaire les besoins de 
17 3OS mariages en quatre ans. soit de 4 326 citadins par an. Cette seule entreprise 
satisfaisait aussi les besoins en or du 10e du march& matrimonial solvable marocain. 

L'analyse de la diminution des mandats moyens venus d'Allemagne va dans le m&me 
sens. Une perturbation grave des circuits Gconomiques de l'bconomie souterraine eut 
lieu aprks l'automne 1983 et en 1984. jusqu'au moment oh l'Ebt marocain permit i 
nouveau officiellement la reprise de Is petite contrebande, ce qui mit fin aux revoltes 
urbaines du nord. L'approvisionnement alimentaire n'est bien sur pour rien dans ces 

phbnomeaes. 

Enfin, l'analyse dBtaill&e des tkmoignages des acteurs de ces rkvoltes lors de 122 
procks. que nous avons ttudits dans une autre analyse, (Introduction 5 une &tude 
pConmohiaue de la rkoression iudiciaire des rkvoltes urbaines de Janvier 1984 au 
Maroc. Nancy, 1985. p 38) montre clairement qu'il n'a jamais 6tk question de 
probkmes de famine. La seule r8fBrence qui ait itti faite & des probltSmes aIimentaires 
a 6te la protestation contre les prix trop &lev&s des semences de pommes de terre, dans 
les souqs du Rif. C'est une protestation de paysans, s3ns aucun rapport avec un 
quelconque probl&me de famine. 

J'espbre avoir ainsi aid6 & la clarification dun concept, en montrant ce que fut sa 
double genese et sa diffusion. Un chercheur doit se poser les vrais Problemes sans se 
laisser influencer par les ideologies des acteurs, quels qu'ils soient. Etat ou groupes 
domines. Resterait maintenant & Btudier au Maroc les effets urbains des politiques 
alimentaires, mais ce n'est manifestement pas dans les rkvoltes urbaines qu'on peut 
les voir apparaitre. 
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HOTES 
_ _  _ _  ~ _ _  1. On peut citer aussi la these de Mohmel Sidmon : De ia so8ciaIisation agricole ;5, 

la deneadance alimentaire : le CM du Maroc, these d'Etat. Universi& de 
Montpellier, 1983 

2 Rifi Khatt-ari : Transports collectifs et congestion du trafic A Casablanca. DEA de 
l'Institut Français d'Architecture, Paris 1983. voir aussi le memoire lourd de 
Fathallah Debbi : Modble de trafic et l'emploi: le cas de Rabat, Paris IFA. 1982 


